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G U I D E D E L E C T U R E 

INVENTION DE SALARIE : REVENDICATION * 

- DROIT A GRATIFICATION A* 



~ LES FAITS 

- 16 Mai 1956 

- 21 Décembre 1956 

- 1er Octobre 1958 
- 17 Février 1959 

- 17 Mars 1959 
- 21 Décembre 1976 
~ 12 Décembre 1977 

- 21 Août 1978 

~ 15 Décembre 1981 

- 25 Octobre 1984 

contrat de travail entre THOMSON HOUSTON et 
J.VEGEZZI engagé comme ingénieur au département 
d'étude nucléaire avec obligation pour l'employé 
de communiquer ses inventions et faculté pour 
l'employeur de verser une rémunération. 
THOMSON HOUSTON dépose un brevet 1.193.633 avec 
mention de J.VEGEZZI comme inventeur. 
THOMSON HOUSTON cède le brevet au CE.A. 
Le C.E.A. concède à THOMSON HOUSTON une licence 
du brevet. 
Fin du contrat de travail 
Expiration du brevet 
J.VEGEZZI réclame à THOMSOU HOUSTON une 
rémunération supplémentaire qui lui est refusée 
J.VEGEZZI assigne ; - à titre pricipal THOMSON 
HOUSTON et le CEA en revendication de 
co-propriété du brevet et versement d'une part 
des résultats d'exploitation. 

- à titre subsidiaire THOMSON 
HOUSTON en versement de la rémunération 
supplémentaire 
THOMSON HOUSTON réplique par fin de non recevoir 
pour défaut de droit sur le brevet revendiqué 
Le CEA appelle THOMSON HOUSTON en garantie 
éventuelle 
TGI Paris rejette la demande 
J.VEGEZZI fait appel 
La Cour d'appel de Paris confirme le jugement 



- LE DROIT 

PREMIER PROBLEME (recevabilité de la demande en revendication) 

.4 - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur en revendication (J.VEGEZZI) prétend 

qu'il est recevable à revendiquer la co-propriété du brevet contre 
THOMSON-HOUSTON qui l'avait cédé et le CEA qui l'avait acquis et ce même 
après l'expiration du brevet. 

b) Les défendeurs (THOMSON-HOUSTON et C.E.A.) prétendent 

qu'il n'est pas recevable à revendiquer la co-propriété du brevet ni 
contre THOMSON-HOUSTON qui l'a cédé, ni contre le CEA qui n'était pas 
employeur... et ce, surtout, après l'extinction du brevet. 

2°) Enoncé du problème 

Un ancien salarié peut-il revendiquer la co-propriété du brevet contre 
l'employeur qui l'a cédé et le non-employeur qui l'a acquis ... et ce même 
après l'extinction du brevet ? 

B - LA SOLUTION 

1 °) Enoncé de la solution 

- Solution du Tribunal : 

"Attendu que le brevet a fait l'objet d'une cession et qu'il est 

de surcroît tombé dans le domaine public depuis le 21 Décembre 

1976. 



Qu'il n'en reste pas moins que J,VEGEZZI a intérêt à faire 

connaître l'existence dès l'origine de ses droits de co-propriété 

de ce brevet,,, qu'il est donc recevable en son action en 

revendication de propriété dirigée contre la société 

THOMSON-BRANDT, aux droits de la société THOMSON-HOUSTON qui a 

déposé la demande du brevet en cause à son seul nom et qui de ce 

fait aurait éventuellement privé Jean VEGEZZI de ses droits^ dans 

la mesure où l'invention, objet du brevet, serait une invention 

mixte et non pas une invention de service ; que J. VEGEZZI est 

également recevable dans sa demande aux mêmes fins dirigée contre 

le CEA, cessionnaire du brevet". 

~ solution de la Cour : 

"Considérant que pour des motifs judicieux que la Cour adopte, le 

Tribunal a justement reconnu l'intérêt de VEGEZZI notamment à 

l'encontre de THOMSON-BRANDT a exercer une action en 

revendication du brevet litigieux bien qu'il ait fait l'objet 

d'une cession et que, d'autre part, il soit tombé dans le domaine 

public depuis le 21 Décembre 1976". 

2°) Commentaire de la solution 

La Cour admet le principe d'une action en revendication de 
co-propriété d'une invention breveté comme cela avait été décidé, 
notamment, par Com. 13 Avril 1972, Bull.IV.n.98, p. 97 (aff.Ulrych 
c.Bialas). 

.-. La Cour admet que l'action soit engagée contre l'employeur argué 
d'usurpation et contre le cessionnaire du brevet demandé ; cette solution 
discutée a été admise par la jurisprudence depuis plusieurs années (Paris 4 
Juillet 1956, A.1956.290). 

La Cour admet, également, que l'action puisse être engagée après 
l'extinction du brevet dans la mesure où son succès rétroagirait au jour de 
la demande comme l'avait, précédemment retenu Paris 10 Mai 1971 (J.C.P.- CI 
1972.10.818, note J.M.MOUSSERON). Notons que les décisions étudiées ne 
paraissent pas avoir fait usage de l'article 2, al.2 de la loi des brevets 
d'invention relative à la presccription de l'action en revendication : 



"L 'action en revendication se prescrit par trois ans à compter de 

la publication de la délivrance du titre de propriété 

industrielle. Toutefois, si la mauvaise foi du propriétaire du 

titre au moment de la délivrance ou de l'acquisition du titre 

peut être prouvée, le délai de prescription est de trois ans à 

compter de l'expiration du titre". 

Le problème n'ayant pas été soulevé devant le Tribunal ni la Cour, il 
semble qu'il y ait eu application de la prescription trentenaire dont le 
délai n'était point expiré au moment de l'assignation. Si l'on avait voulu 
soulever la question et traiter le problème de conflit de loi dans le 
temps, il aurait fallu établir que le délai nouveau de prescription - trois 
ans - était tout entier écoulé depuis l'entrée en vigueur de la loi 
nouvelle ou, pour faire jouer le délai de trois ans après l'extinction du 
brevet, établir la mauvaise foi du défendeur en revendication. 

(Sur l'ensemble de la question J.M MOUSSERON, Traité, T.l, L'obtention 
des brevets, Coll.CEIPI XXX, Litec 1984, n.l040 à 1050, p.1002 à 1013). 

DEUXIEME PROBLEME (sur le bien fondé de l'action en revendication) 

La Cour confirme à juste titre le jugement : 

"Il lui suffit de constater que les clauses du contrat de travail 

de VEGEZZI, rappelées plus haut, lui assignaient une mission 

inventive et lui interdisaient toute prétention à la co-propriété 

de ces éventuelles inventions ; que le jugement déféré sera donc 

confirmé en ce qu'il a déclaré mal fondée la revendication de 

VEGEZZI portant sur la co-propriété du brevet litigieux". 

La solution doit être approuvée même si l'évocation de la "mission 
inventive" dans la terminologie de la loi de 1978 n'était point nécessaire 
en la présente espèce. 



TROISIEME PROBLEME (droit à rémunération supplémentaire) 

A - LE PROBLEME 

1°) Prétention des parties 

a) Le demandeur en rémunération (VEGEZZI) 

prétend qu'il a droit à une rémunération supplémentaire qui, à défaut 
d'être fixée par l'employeur, doit l'être par le juge ou un expert désigné 
par lui. 

b) Le défendeur en rémunération (THOMSON-HOUSTON) 

prétend que l'employé n'a pas droit à une rémunération supplémentaire 
qui, à défaut d'être fixée par l'employeur, devrait l'être par le juge ou 
un expert désigné par lui. 

2°) Enoncé du problème 

Au cas où le contrat de travail prévoit une gratification, l'employé 
dispose-t-il d'un droit à son versement ? 

B - LA SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"Considérant qu'aux termes du contrat du 16 Mai 1956, la CF.T.H 

n'était tenue qu'au paiement des appointements de VEGEZZI en 

contrepartie de son activité et de ses éventuelles inventions, le 

versement d'une gratification étant laissé à l'entière discrétion 

de l 'em:ployeur et à son appréciation de l'équité j que cette 

appréciation n'est pas susceptible de recours ; que la Cour n'a 

donc pas à dire, comme l'y invite VEGEZZI, si la CF.T.H. a 

manqué à l'équité. 



Qu'au reste, l'obligation relative à la gratification étant 

affectée d'une condition indiscutablement potestative, il suit de 

là qu'elle est nulle par application de l'article 1174 du code 

civil ; que VEGEZZI ne pouvant donner à sa demande un fondement 

contractuel, est par ailleurs dans l'incapacité d'établir qu'une 

convention collective ait fait obligation à la C.F.T.H. de lui 

payer la gratification réclamée". 

2°) Commentaire de la solution 

La solution est dans la ligne directe du Droit du travail considérant 
qu'une "gratification" est dans son existence et dans son montant confiée à 
la volonté unilatérale discrétionnaire de l'employeur (en cela, la 
"gratification" se distingue de la "prime" dont le versement est dû. 

Le recours à la notion de condition potestative et à l'annulation de 
la clause pour cette raison ne nous paraît point heureuse. 
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DEBCXJTE 

№ 1 

T R I B U N A L D E G R A N D E INST^^J­ICE DE P A R I S 

3* C H A M B R E ­ !• S E C T I O N 

m J U G E M E N T R E N D U LE 15 D E C E N T R E 1 9 8 1 

D E M A N D E U R ­ Jean V E G E Z Z I , 

•"•JJ-

IP: . o r i e J. 
^ ^ i 

O C ' ­

n a t i o n a l i t é : f r a n ç a i o e ^ 
d e m e u r a n t à G A H C H L S ( H a u t s ­ d e ­ S e i n e ) 
2 6 , avenue' d o B r é t i g n y , 

r e p r é s e n t é par : 

M e J e a n ­ F r a n ç o i s M O R E A U , A v o c a t ­ D 5 3 9 . 

D E F E N D E U R S : ­ La S o c i é t é THOMSqN_ BKAN£r 
d o n t l e s i è g e est à PARIS 8 è m e . 
1 7 3 , b o u l e v a r d H a u s s m a n n , 

r e p r é s e n t é e p a r : 

M e A l a i n LE T A R N E C , A v o c a t ­ D 4 2 4 . 
PAGE P R E M I E R E 



- LE C O M M I S S A R I A T A L ' E N E R G I E A T O M I Q U E , 
E t a b l i s s e m e n t p u b l i c de l'Etat, 
dont le siège est à PARIS 15èil:e, 
29-jjj, rue de la F é d é r a t i o n , en la p e r ­
sonne de son A d m i n i s t r a t e u r G é n é r a l 

- D é l é g u é , Michel P E C Q U E U R , 

r e p r é s e n t é par : 

Me R o g e r C l a u d e W A L T E N E R , A v o c a t - B ß 7 8 6 . 

COMPOSITIOrC DU T R I B U N A L 
M a g i s t r a t s ayanc d é l i b é r é : (̂~: 

Monsieur B A R D O U I L L E T , P r é s i d e n t , 
M a d a m e DISSLLR, Juge? 
M o n s i e u r G U E R I N , J u g e ; 

S E C R E T A I R E G R E F F I E R 

. M a d a m e B C I S D E V O T . 

D E B A T S à l'audience du 3 n o v e m b r e 1 9 8 1 , t e n u e 
publiquerr>ent, 

J U G E M E N T pronorcé en a u d i e n c e p u b l i q u e , 
c o n t r a d i c t o i r e , 
s u s c e p t i b l e d ' a p p e l . 

A d a t e r du 1er o c t o b r e 1 9 5 5 , 
il était créé au sein de la C o m p a g n i e f r a n ç a i s e 
T H O M S O N H G U S T S N , un d é p a r t e m e n t d ' E t u d e s ti-Aclécui-
q u e ^ c h a r g é de t o u t e s les a c t i v i t é s r e l a t i v e s aux 
t e c h n i q u e s n u c l é a i r e s qui p o u r r a i e n t être c o n f i é e s 
à la C o m p a g n i e , notamment par le C o m m i s s a r i a t à 
l'Energie A t o m i q u e . 

Le d i r e c t i o n t e c h n i q u e de 
c e d é p a r t e m e n t é t a i t c o n f i é e à M o n s i e u r M a t r i c o n . 

L e 2 0 décem±)re 1955 le C o m ­
m i s s a r i a t à l'Energie A t o m i q u e c h a r g e a i t la C o m ­
pagnie F r a n ç a i s e T H O M S O N H O U S T O N d e p r o c é d e r à des 
r e c h e r c h e s sur des p a l i e r s pour c o m p r e s s e u r s U r 6 , 
le C o m m i s s a r i a t offrant d e f i n a n c e r c e s r e c h e r ­
c h e s . 
PAGE D E U X I E M E 



A U D I E N C E DU 
Í5 D E C E ^ З R E 1 9 8 1 

3" C H A M B R E 
1" S E C T I O N 

L e 16 m a i 1 9 5 6 , la C o m p a ­

g n i e F r a n ç a i s e T H O M S O N H O U S T O N e n g a g e a i t Jean 
V E G E Z Z I en q u > a l i t é d ' I n g é n i e u r p o s i t i o n II B poui 
e x e r c e r s e s f o n c t i o n s au D é p a r t e m e n t d ' E t u d e s 
N u c l é a i r e s . 

№ 1 S U I T E A u x t e r m e s d e la lettre 
c o n t r a t d a t é e du 16 m a i 1 9 5 6 , Jean V E G E Z Z I s'en­

g a g e a ù t à c o n s a c r e r tout son ter­,ps et toute son 
a c i t é v i t é à c e s f o n c t i o n s , m o y e n n a n t d e s a p p o i n ­

t e m e n t s m e n s u e l s d e lOO ООО f r a n c s . 

Il s ' e n g a g e a i t par ailleurr 
sans aucune e x c e p t i o n ni r é s e r v e et sans autre 
r é m u n é r a t i o n que ses a p p o i n t e m e n t s , à c o m m u n i q u e r 
à son employeur t o u t e s ics^ntions, p e r f e c t i o n n e ­

m e n t s , p i a n s faits par l u i , p e n d a n t sa p r é s e n c e à 
la C o m p a g n i e et de lui en trt\nsférer la propriété 
e x c l u s i v e tant pour la F'rance q u e p o u r l'étranger. 

ra? 

J e a n 
d'autre part à a b a n d o n n e r à 
lité d e s d r o i t s et i n t é r ê t s 

V E G E Z Z I s'engageait 
la C o m p a g n i e la tota­

q u ' i 1 v i e n d r a i t au 
c o u r s de son e m p l o i , à p o s s é d e r tant en 
q u ' à 1'étrangercans u n e i n v e n t i o n f a i t e 
b o r a t i o n avec un t i e r s . 

F r a n c e | 
en c o l l a ­

Il é t a i t i n d i q u é e n s u i t e 
au c o n t r a t que 'comme c o n t r e p a r t i e d e c e s t r a n s ­

f e r t s ou a b a n d o n s d e p r o p r i é t é , la C o m p a g n i e fran­

ç a i s e T H O M S O N H O U S T O N , c h a q u e f o l s q u ' e l l e le 
p o u r r a i t et q u ' e l l e le jugerait é q u i t a b l e et p o s ­

s i b l e , ferait f i g u r e r le n o n de J e a n V E G E Z Z I 
d a n s le r é s u m é du b r e v e t d e s t i n é à c o u v r i r l'in­

v e n t i o n de c e l u i ­ c i , b r e v e t dont le dépôt serait 
f a i t par les soins d e la C o m p a g n i a et e x a m i n e r a i t 
d ' a u t r e p a r t , dans u n « p r i t d ' é q u i t é l'éventua­

l i t é d'une r é m u n é r a t i o n lont l ' i m p o r t a n c e et la 
f o r m e s e r a i e n t l a i s s é e s en tout c a s à sa seule 
a p p r é c i a t i o n . 

A la suite d ' é t u d e s r é a l i ­

s é e s par son D é p a r t e m e n t d ' E t u d e s N u c l é a i r e s , 
et dont le C o m m i s s a r i a t à l ' E n e r g i e A t o m i q u e 
l'avait c h a r g é e à la fin d e l ' a n n é e 1 9 5 S , la C o m ­

pagnie^ franc ei se T H O M S O N H O U S T O N " d é p o s a i t le 21 
d é c e m b r e 1956 un b r e v e t d ' i n v e n t i o n cous le titre 
" P a l i e r é t a n c h e p e r f e c t i o n n é pour c o m p r e s s e u r ou 
m a c h i n é e a n a l o g u e s " . 
P A G E T R O I S I E M E 

i/ 



4 mai 1959 sous le 
da/is SOI. rósumé le 
f o r m e "La présente 

C e b r e v e t était d é l i v r é le 
numéro 1 193 623 et m e n t i o n n e 
nom de Jean V E G E Z Z I scus la 
invention, s y s t è m e J. B E G E Z Z I . , 

Entre le d é p ô t et la d é l i ­

v r a n c e du b r e v e t , un contrat général était i n t e r ­

venu la dfate du 20 août 1 9 5 7 entre le C o m m i s s a ­

riat à l'^nergie A t o m i q u e et la C o m p a g n i e F'rançai­

se T H O M S O N HOUSTON quant à l'étude, à la r é a l i s a t i o n 
d'un palier complet poi.r c o m p r e s s e u r d ' h e x a f l u o r u r e 
d ' u r a n i u m et, à leur f i n a n c e m e n t . 

Il 
le c a s où les études pour 
H O U S T O N pour le compte du 
A t o m i q u e f errret t r a ien t la 
de f a b r i c a t i o n ou de tech 
tiblcs d'être b r e v e t é s , 1 
par le C o m m i s s a r i a t à l'E 
reront la p r o p r i é t é de ce 
H O U S T O N poura demancer au 
ftccorder ufie l i c e n c e des 
d r e de 1 'étude. 

était s t i p u l é q u e , d a n s 
suivies par THCX.SON 
Corrmissar iat à l'Energie 
m i s e au pdnt d e p r o c é d é s 

niques n o u v e l l e s s u s c e p ­

es b r e v e t s s e r o n t pris 
n e r g i e A t o m i q u e et d e m e u ­

i u i ­ c i , m a i s q u e T K O M S C N 
Cc.T'.mi ssrr ia t de lui 

b r e v e t s pris d a n s le c a ­

•oli.. t l ^ J U .j^Jf^^' 

En a p p l i c a t i o n d e cet a c ­

cord g é n é r a l , la C o m p a g n i e T H O M S O N H O U S T O N c é d a i t 
g r a t u i t e m e n t , suivant contrat du 1er o c t o b r e 1 9 5 8 , 
tous ses droi'.s à la p r o p r i é t é du b r e v e t 1 193 533 
ou Comn\i ssar i e t à l'Energie A t o m i q u e , c o n t r a t i n s ­

crit à l'Institut National d e la P r o p r i é t é I n d u s ­

t r i e l l e le 21""octobre 1958. sous le n u m é r o 29 9 6 0 . 

Par la s u i t e , l e C o m m i s s a ­

r i a t à l'Energie A t c m Ï K q u e c o n c é d a i t , le 1 7 f é ­

v r i e r 1959 à la S o c i é t é THOMSON HOUSTON u n e l i c e n ­

c e d ' e x p l o i t a t i o n dudit b r e v e t . 

Un m o i s p l u s tard, le 17 
m a r s 1 9 5 9 , Jean Ç T L G L Z Z I q u i t t a i t la C o m p a g n i e 
T H O M S O N H O U S T O N . 

D e n o m b r e u s e s a n n é e s plus 
tard J e a n V E G E Z Z I r e p r e n a i t c o n t a c t en 1975 a v e c 
son ancien e m p l o y e u r et é c r i v a i t le 12 d é c e m b r e 
1 9 7 7 à M o n s i e u r A i g r a i n , D i r e c t e u r G é n é r a l Techni­

q u e de la C o n p a g n i e F r a n ç a i s e T H O M S O N H O U S T O N aux 
f i n s de r é c l a m e r le paiement de la r é m u n é r a t i o n 
p r é v u e à son contrat de travail et la r é p a r a t i o n 
PAGE Q U A T R I E M E 
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A U D I E N C E DU 
15 D E C E M B R E 1 9 S 1 

du p r é j u d i c e p r o f e s s i o n n e l q u ' i l a u r a i t subi du 
f a i t " d u secret o b s e r v é sur sas t r a v a u x . 

3' 
1" 

C H A M B R E 
S E C T I O N 

N* 1 S U I T E 

f a c t i o n , J e a n V E G E Z Z I 
N ' ayant pas 

a s s i g n a i t le 
o b t e n u s a t i s ­

21 août 1978 
la S o c i é t é T H O M S O N B R A N D T , q u i est aux d r o i t s de 
la 2d Comptagnie F r a n ç a i s e T H O M S O N H C U S T Q N aux 
f i n s de voir d i r e q u e l ' i n v e n t i o n , o b j e t du b r e ­

v e t 1 193 633 a été la p r o p r i é t é cmrr.mune de l u i ­
m ê m e e t de 1 a S o c i é t é T H O M S O N B R A N D T p o u r la p é ­
r i o d e c o m p r i s e e n t r e le 21 d é c e m b r e 1 9 5 6 et le 
21 d é c e m b r e 1976 et de c o n d a m n e r en c o n s é q u e n c e 
l a d i t e société à lui verser sa part d o n s l e s r é ­
s u l t a t s de l ' e x p l o i t a t i o n de 
s e . ­ J e a n V E G E Z Z I s o l l i c i t a i t 
d é s i g n a t i o n d'un expert pour 
d ' a p p r é c i a t i o n n é c e s s a i r e s à 
s o m m e s lui r e v e n a n t . 

l ' i n v e n t i o n l i t i q i e u ­

en conséqutrnce la 
f o u r n i r tous éléments 
l ' é v a l u a t i o n d e s 

S u b s i d i a i r e m e n t , pour le 
c a s où le T r i b u n a l c o n s i d é r e r a i t l'invention liti­

g i e u s e comme u n e invention d e s e r v i c e , J e a n VEGEZZ 
d e m a n d a i t a l o r s la c o n d a m n a t i o n d e l à S o c i é t é 
T H O M S O N B R A N D T au paiement d e la r é m u n é r a t i o n 
s p é c i a l e p r é v u e au c o n t r a t du 16 m a i 1956 et 1л 
d é s i g n a t i o n d'un e x p e r t p o u r en p e r m e t t r e l'éva­

l u a t i o n . 

J e a n V E G E Z Z I s o l l i c i t a i t 
e n f i n et en tout état d e c a u s e la c o n d a m n a t i o n 
d e la S o c i é t é T H O M S O N B R A N D T à lui payer la somrrve 
de 5 0 0 О О О f r a n c s à titre d e d o m m a g e s ­ i n t é r è t s 
en r é p a r a t i o n du p r é j u d i c e q u e lui aurait c a u s é 
l ' i m p o s s i b i l i t é d a n s l a q u e l l e il s'est t r o u v é de 
f a i r e c o n n a î t r e ses t r a v a u x . 

Par a i l l e u r s , J e a n V E G L Z Z : 
a s s i g n a i t le 16 janvier 1 9 8 0 le C o m m i s s a r i a t à 
l ' E n e r g i e A t o m i q u e aux m ê m e s f i n s q u o c o l l e s de 
l ' a s s i g n a t i o n d é l i v r é e le 21 août 1978 à 1« S o ­
c i é t é T H O M S O N B R A N D T , à l'exception d e 1 a d e m a n d e 
en p a i e m e n t d e 
du 16 mai 1956 

la r é m u n é r a t i o n p r é v u e au contrat 

En r a i s o n d e leur connexitt; 
c e s d e u x i n s t a n c e s p e n d a n t e s devant le Tribunal 
d o i v e n t ô t r e jointes pour ètro str.tué sur le tout 
p a r un seul et même jugercent. 
P A G E C I N Q U I E M E 



Le 5 f é v r i e r 1 9 7 9 , la 
S o c i é t é THOMS'ON B R A N D T c o n c l u a i t à l ' i r r e c e v a b i ­
lité et au mal fondé de la d e m a n d e f o r m é e à son 
e n c o n t r e par Jean Q E G E Z Z I . , 

De son c ô t é , le 31 o c t o b r e 
1 9 8 0 , le C o m m i s s a r a i t à l'Energie A t o m i q u e c o n ­
c l u a i t au rejet de la demande f e r m é e c o n t r e lui 
par Jean V E G E Z Z I e t , s u b s i d i a i r e m e n t , pour le c a s 
où le T r i b u n a l reconnaîtrait un qjelconque droit de 
c o p r o p r i é t é au demandeur sur le b r e v e t 1 193 6 3 3 , 
d e m a n d a i t que la Sociéé T H O M S O N B R A N D T le g a r a n t i s 
se de toutes c o n d a m n a t i o n s qui p o u r r a i e n t ê t r e 
p r o n o n c é e s c o n t r e lui au profit de J e a n V E G E Z Z I , à 
r a i s o n de la c e s s i o n dudit b r e v e t . (:, 

Par c o n c l u s i o n s du 16 j a n ­
v i e r 1 9 8 1 , la S o c i é t é THOMSON B R A N D T s o l l i c i t a i t 
le rejet de cet appel en g a r a n t i e . 

D a n s les autres c o n c l u s i o n s 
é c h a n g é e s e n t r e les p a r t i e s , c h a c u n e d'entre elles 
m a i n t e n a i t ses p r é t e n t i o n s . 

C E C I E X P O S E 

SUR LA D E M O D E DE JEAN V E G E Z Z I EN R E V E N D I C A T I O N DE 
LA C O P R O P R I E T E DBS B R E V E T 1 193 633 

A t t e n d u q u e la S o c i é t é T H O M ­
SON B R A N D T s o u t i e n t tout d'abord q u e c e t t e action 
serait i r r e c e v a b l e , au motif q u e la d e m a n d e de b r e ­
v e t a été c é d é e par la C o m p a g n i e 'Française T H O M S O N 
HOUSTON au C o m m i s s a r i a t à l'Energie A t o x i q u e le 
1er octobre 1 9 5 8 et que dès lors e l l e n ' a u r a i t donc 
p l u s q u a l i t é pour d é f e n d r e à u n e action en r e v e n d i ­
cation de c o p r o p r i é t é du b r e v e t c o r r e s p o n d a n t d é ­
livré le 4 m a i 1959 : 

A t t e n d u c e r t e s q a e le b r e ­
v e t a fait l'objet d'une c e s s i o n et qu'il est d e 
surcroît tombé d a n s le d o m a i n e p u b l i c d e p u i s le 
2 1 d é c e m b r e 195 ; 

Q u ' i l n'en r e s t e p a s m o i n s 
q u e Jean B E G E Z Z I à intérêt à faire c o n n a î t r e 
PAGE S I X I E M E 



A U D I E N C E DU 
15 D E C E M B R E 1981 

3" C H A M B R E 
1° S E C T I O N 

N' 1 S U I T E 

/ 1 -

l ' e x i s t e n c e d è s l'origine de ses d r o i t s d e copro-r 
p r i é t c 'sur ce brevet <£«e sur l e s q u e l s il f o n d e 
•sa r é c l a m a t i o n en paiement d e sa p a r t d a n s les 
r é s u l t a t s de l'exploitation de l ' i n v e n t i o n l i t i ­
g i e u s e ; 

Q u ' e l l e e s t d o n c r e c e v a b l e 
en son action en r e v e n d i c a t i o n d e c o p r o p r i é t é 
d i r i g é e c o n t r e la S o c i é t é T H O M S O N B R A N D T , aux 
d r o i t s de la S o c i é t é THOMSON H O U S T O N qui a d é p o s é 
la d e m a n d e du b r e v e t en c a u s e à son seul nom, et 
qui de ce fait aurait é v e n t u e l l e m e n t privé Jean 
V E G E Z Z I de ses d r o i t s , dans la m e s u r e où 1'invon-
tioni o b j e t du b r e v e t , s e r a i t u n e i n v e n t i o n m i x t e 
et n o n p a s u n e invention de s e r v i c e ; 

Q u e J e a n V E G E Z Z I est égale­
ment r e c e v a b l e dnns sa d e m a n d e a u x m ê m e s fins d i ­
r i g é e c o n t r e le C o m m i s s a r i a t à l ' E n e r g i e A t o m i q u e , 
c e s s i o n n a i r e du b r e v e t : 

A t t e n d u au f o n d , sur le 
c a r a c t è r e de l ' i n v e n t i o n , qu'il r e s s o r t du contrat 
d e travail du 16 mai 1956 c o n c l u e n t r e la C o m p a ­
g n i e TViOMSON HOU:>TON et Jean V E G E Z Z I , q u e celui-ci 
é t a i t e n g a g é c o m m e in q é n i e u r au D é p a r t e m e n t d'Etu 
d e s N u c l é a i r e s et d e v a i t tout s o n t e m p s et toute 
son a c t i v i t é à la S o c i é t é ; 

Q u e par a i l l e u r s il é t a i t 
s t i p u l é aux c o n d i t i o n s g é n é r a l e s du contrat que 
J e a n VEGEIZZI devait c o m m u n i q u e r à son e m p l o y e u r , 
s a n s a u c u n e e x c e p t i o n ni r é s e r v e , t o u t e s i n v e n ­
t i o n s , p e r f e c t i o n n e m e n t s , plans f a i t s par lui 
p e n d a n t sa p r é s e n c e à la C o m p a g n i e et à en t r a n s ­
f é r e r à c e l l e - c i la p r o p r i é t é e x c l u s i v e ; 

Q u e J e a n V E G E Z Z I avait 
d o n c b i e n u n e m i s s i o n i n v e n t i v e au sein du D é p a r ­
tement d ' E t u d e s N u c l é a i r e s d e la Compagnie T H O M S O N 
H O U S T O N : 

A t t e n d u p a r a i l l e u r s que 
c'est avant son e n t r é e à cett» C o m p a g n i e q u e 
c e l l e - c i a v a i t été c h a r g é e d e p r o c é d e r à d o s r e ­
c h e r c h e s sur d e s p a l i e r s - p o u r c o m p r e s s e u r s U F 6 , 

Q u ' i l a p p a r a î t d è s lors que 
J e a n V E G E Z Z I a été e n g a g é p o u r p a r t i c i p e r à ces 
P A G E S E P T I E M E 
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r e c h e r c h e s au sein du D é p a r t e m e n t d ' E t u d e s N'ucléal-
dii- ec t ion 
< 

r e s sous la 
c o n , et que c'est 
qu'il a t r e v a L l l é 
o b j e t du b r e v e t 1 

techn i eu e a e 
dans le c a d r e de 
à la r é a l i s a t i o n 
193 633 : 

M o n s i e u r H a t r i -
c e t t e i i s s i o n 
de 1•invent ion, 

Cur- c e t t e i n v e n t i o n est d o n c 
b i e n u n e if.vention de «5pr\^f->^ ; 

cons e q u e n c e Cu3 ppr voie de 
il y a lieu, d e dt':boiiter Jean V E G E Z _ I de sa d e m a n d e 
en r e v e n d i c a t i o n d e la c o p r o p r i é t é de c e b r e v e t et 
on v e r s e m e n t d'ur.e pr-rt dans les r é s u l t a t s de 
i ' o-.ploi c ùtion de l'Invention ; C 
SUR LA DD-^V.NCE DE JF AN V E G E Z Z I EN P / I E f ^ N T DE LA 
R E M U N E K A T I C N S P E C I A L E QUI A U R A I T E T E P R E V U E AU 
C O N T R A T LU 16 MAI 1956 

At tcnc'.u q u e lo c o n t r a t , 
a p r è s avoir s t i p u l é eue toutes i'-i ver. t i on s , per f ec t i o n -
n e m e n t s et plans faits par Jean V'EGEI'ZI seraient 
comrr.un iqué s, et leur p r o p r i é t é e x c l u s i v e t r a n s f é r é e 
à la Compagr:le THOMSON H O U S T O N , sans a u t r e r é m u n é ­
ration pour celui-ci q u e ses a p p o i n t e m e n t s , a n é a n ­
m o i n s prr'vu q u e la Comp açr. i e e x a m i n e r a , d a n s un 
esprit d'éoiité, l'éventualité d'une r érrunér a tiop 
dont l'importance et la forrre seront en tout c a s 
l a i s s é e s à sa seule a p p r é c i a t i o n ; 

A t t e n d u q u e J e a n V E G E Z Z I 
prétend q u e le c o n t r a t soumet l ' é v e n t u a l i t é du v e r ­
sement d'une r é m u n é r a t i o n à 1^ seule a p p r é c i a t i o n 
de la C o m p a g n i e THOMSON H O U S T O N , m a i s q u ' u n e telle 
f a c u l t é purement p o t e s t a t i v e doit ê t r e sour.iioe à' 
l'interprétation du J u g e , et q u ' i l est d è s lors 
f o n d é à s o l l i c i t e r le p a i e m e n t 
é q u i t a b l e ; 

d ' u n e r é m u n é r a t i o n 

M a i s a t t e n d u q u e les d i s p o ­
s i t i o n s du c o n t r a t sont p a r f a i t e m e n t c l a i r e s et 
q u e les p a r t i e s n'ont pas e n t e n d u soumettre le pro 
b l ê m e de la "rémunératior- ' - • • - i — — ^ r e n ­
d i t i o n ; 

à u n e q u e l c o n q u e c o n -

Q u e le t r a n s f e r t de la p r o ­
priété e x c l u s i v e d e s i n v e n t i o n s f a i t e s par Jean 
PAGE H U I T I E M E 



AUDIEN'CE DU 
15 D E C E M E R E 1 9 8 1 

3* C H A M B R E 
1" S E C T I C N 

N" 1 S U I T E 

V E G E Z Z I a comme c o n t r e ­ p a r t i e les a p p o i n t e m e n t s 
m e n s u e l s v e r s é s à c e l u i ­ c i par la C o m p a g n i e 
T H O M S O N H O U S T O N ; 

Q u e la c l a u s e l i t i g i e u s e , 
t r è s a c c e s s o i r e , ne p r o v o i t q u ' u n e s i m p l e *'éven— 
t u a l i t é " d'une r é m u n é r a t i o n s p é c i a l e , s o u m i s e à 
la seule a p p r é c i a t i o n d e la C o m p a g n i e T K O M S C N 
H O U S T O N , sans a u c u n e o b l i g a t i o n m i s e à la c h a r g e 
d e c e l l e ­ c i ; 

Q u ' e l l e n e c o n f è r e aucun 
d r o i t à J e a n V E G E Z Z I au r è g l e m e n t d'une r é m u n é r a ­

tion qui s'analyse en u n e g r a t i f i c a t i o n à 'len­

tière d i s c r é t i o n de l ' e m p l o y e u r ; 

Q u e Jean V E G E Z Z I doit d o n c 
ê t r e d é b o u t é de sa d e m a n d e en p a i e m e n t d ' u n e teilf 
) r é m u n é r a t i o n : 

SUR LA D E M A N D E D E JEAN V E G E Z Z I EN P A I E M E N T D'UNE 
1 N D E M N I T 2 DU P A I T DU S E C R E T I M P O S E A SES T R A V A U X 

A t t e n d u q u e J e a n VtTGEZZI 
r é c l a m e u n e i n d e m n i t é d e 50O О О О f r a n c s , au motif 
q u ' i l a été d a n s l ' i m p o s s i b i l i t é de f a i r e c o n ­

n a î t r e ses t r a v a u x , du f a i t du secret i m p o s é à 
c e u x ­ c i ; 

— Q u ' i l v e r s e à c e t é g a r d 
aux d é b a t s u n e l e t t a e du C o n s e r v a t o i r e N a t i o n a l 
d e s A r t s et M é t i e r s , lui f a i s a n t c o n n a î t r e q u e 
l e m é m o i r e qu'il a u r a i t soutenu d a n s la s p é c i a l i ­

té " M a c h i n e s " avait fait l'objet d'une c l / a s s i ­

f i c a t i o n " C o n f i d e n t i e l " par le C o m m i s s a r i a t à 
l ' E n e r g i e A t o m i q u e ; 

O r , attendu qu'à s u p p o s e r 
e x a c t e c e t t e i n f o r m a t i o n , qui n e s a u r a i t en tout 
c a s e n g a g e r la r e s p o n s a b i l i t é d e la S o c i é t é 
T H O M S O N B R A N D T , il n ' a p p a r a î t p a s q u e Jean V E G E Z Z I 
a i t s u b i d e ce fait un quelcon'Я^J^ p r é j u d i c e ; 

Q u ' e n e f f e t ce m é m o i r e por­

t a i t e s s e n t i e l l e m e n t sur son i n v e n t i o n , objet du 
b r e v e t 1 193 633 ; q u e ce b r e v e t a été p u o i i ô 
e v e c l ' i n d i c a t i o n , d a n s le r é s u m é " S y s t è m e J. 
V E G E Z Z I " ; 
P A G E N E U V I E M E 

y. 



Q u e l ' i n v e n t i o n de c e l u i ­ c i 
a donc été p o r t é e à la c o n n a i s s a n c e du p u b l i c ; 

Q u ' i l y a lieu en c o n s é q u e n ­

ce d e le d é c l a r e r mal fondé en sa d e m a n d e en p a i e ­

ment d e l ' i n d e m n i t é de 500 О О О f r a n c s q u ' i l r é ­

c l a m a i t ; 

SUR L'APPEL EN G A R A N T I E DU C O M M I S S A R I A T A L ' E N E R G I E 
A T O M I Q U E C O N T R E LA S O C I E T E T H O M S O N B R A N D T 

A t t e n d u q u ' a u c u n e c o n d a m n a ­

tion n'étant m i s e à la c h a r g e du C o m m i s s a r i a t à /"­^ 
l'Energie A t o m i q u e , cet appel en g a r a n t i e doit d o n c 
ê t r e d é c l a r é sans objet ; 

P A R C E S M O T I F S 

LE T R I B U N A L , 

J o i n t les i n s t a n c e s i n s c r i ­

t e s au rôle p a r t i c u l i e r sous les n u m é r o s 49 355 
et 50 456 î 

D é b o u t e Jean V E G E Z Z I d e 
t o u t e s ses d e m a n d e s , fins et c o n c l u s i o n s , tant à 
1'encontre d e la S o c i é t é T H O M S O N B R A N D T q u e du 
C o m m i s s a r i a t à l'Energie A t o m i q u e ; 

D é c l a r e sans o b j e t l'appel Qf^: 
en g a r a n t i e du Com.missariat à l ' E n e r g i e A t o m i q u e 
contre la S o c i é t é T H O M S O N B R A N D T ; 

C o n d a m n e Jean V E G E Z Z I en 
tous les d é p e n s , qui seront r e c o u v r é s d i r e c t e m e n t 
sur le d e m a n d e u r par M a î t r e A l a i n LE T A R N E C et 
M a î t r e R o g e r C l a u d e V M L T E N E R , A v o c a t s , pour ceux 
d o n t i l s ont f a i t l'avance sans avoir r e ç u p r o v i s i o n . 

F a i t et jugé à P A R I S , le 
15 d é c e m b r e 1 9 8 1 . 

L E S E C R E T A I R E q R E F F I E R L E P R E S I D E N T ' 

- f 
\ 

M m e B O I S D E V O T J. B A R D O U I L L E T 
P A G E D I X I E M E & D E R N I E R E . 



№ Répertoire Général : J 1 2 5 7 8 

Appel d'un Jugement du 
Tribunal de Grande Instance 
de PARIS du 1 5 décembre I 9 8 I 
( ( 3 " C H ­ l ­ section) 

3 AVocats 

AIDE JUDICIAIRE 

Admiss ion du 

au prof i t de 

Date de l 'o rdonnance de 

clôture : 2 0 SEPTEMBRE ÏSSh 

1 ère page 

COUR D'APPEL DE PARIS 

chambre, sect ion 

ARRÊT DU 2 5 OCTOBHE 1934 

PARTIES EN CAUSE 

pages 

né le 10 iam±Br 19^3 à 02 SOISSOHS ̂  
ûmmrmt à 92^0 OAHCSES g 

» 

» avoué , 
aasiaté de Ma J,F« fWHEAÏÏ 9 avoeat » 
y / La société ÎH0!4SOS BHAIîDf g 
dont la siège est à 75008 PAfîlS > 
1 7 3 boulevard Hausaœaaa , 
prise en la personne de ses représentants 
légaux doraicilléa en cette qualité audit 

9 

Intimée g 
représentée par la SCP GARNIES?­ DUBOSCQ, 
Mslstêa do Me LE TIJOTŒ , avocat , 
3 » / Lg^MMlSSAglATJ, M. .ETTERGIE ATOMIQUE 3 / №jgHi™£aê£t^^ K 
dont le siège est à 7 5 0 1 5 PARIS , 
2 5 - 3 3 rue de la Fédération » 
pria en la personne de s«a représentant) 
légaux domiciliés en cette qualité audl 
aie» » 

représenté par la SCP G0IBAN7) » avoué , 
assisté de Ma R .C«. '«ALTENEB , avocat ; 

COMPOSITION DK LA GOOH J 
Lora dea débats ot du délibéré ; 
Président î Monsieur B0H»SfX)HT , 
Conseillera s Konsteur B, FONTAHA et 



2ème page 

gREFFIEH I Madam© WÏÏS5A1ST 4 

MINISTERE PUBLIC : Monsieur 5 âvoeat Général , qui a été 
entendu le dernier en ses observations orales ; 

DEBATS s A l^audience publique du 20 septembre I9Ô4 ; 

AHRET I Contradictoire f 
Prononcé publiquement par Monsieur BOiuJEFÛIsT , Président , 
lequel a si^é la tí^ute avec îtedam© TOOSáAIIíT » Greffier \ 

EXPOSE DES FAITS s 

La î6 mal. 195^^ , la Compare Française THOKSÛH HOUSTON 
( C»FsT»a« ) eabauchait. Jeaa VEGEZZI en qualité d'ingénieur 
position II B pour ses fonctions aa Département 
d^Studaa Nucl¿airea créé le 1er octobre 1955 «t que le 
COMMXSâAHXâS A L« fflEBSIE ATOMIQUE ( C,S«A« ) avait chargé , 
en les fiaaaçant # de yecàerehea but des paliers pour com-
papesasurs ̂ "«0 » 
Auac termes da la lettre c o ^ a t datée du î6 mai 1956 , VBQE2Z: ' 
qui devait tout soa teaps à la C^F^T^H* pour ua salaire 
aeasual da ITO,MO frases » s^angagealfe » sans exception 
al réserve et sans autre rémunération que ses appointements , 
à GomffiuaiQuer à mn employeur toute invention faite par lui 
pendant «a présenca à la Compagnie et à lui en transférer 
la propriété exclusiva tant pour la Franco que pour 1*«» 
étranger et à abandraner à la Compagnie la totalité des droit/ 
et intérêts qu'il viendrait „ au cours de son emploi » à 
posaédar tant en France qu'à l'étranger dans une invention 
faita an collaboration avee un tiers • 

Il était en outre précisé au contrat qu»en contrepartie de 
ees transferts ou abandona de propriété , la C.F.T.H. « chaqu< 
fols qu'elle le jugerait équitable et possible , ferait 
figurer le nom de VEQEZZX dans le résumé du brevet couvrant 
l'invention et examinerait d'autre part dans un esprit d'équilé 
l'éventualité d'une rémunération dont l'importance et la forrn» 
seraient laissées an tout cas â sa seule appréciation , 

£«~ax décembre 1936 » la C.F.T.H. dôp<isait sous le titre « 
palier étancÈie perfectionné pour corapreaseur ou aachinee 
analogue® « un brorat délivré le ^ mal 1959 aoua le n* 1,1936; > 
at dont le résumé partait la oeatioa " syatôme BEGEZZI » . 

Entre le dépdt ét la délivrance du brevet était intervenu 
le 20 aoftt 1957 entra la C.f ,T.H, et le SOHMISSARIAÎ A I.»-
ESEBGÎE ATOMZQ&B u@ centrât relatif au palier complet pour 
cottpreaaeur d'îiexaflorura d'uraaiua stipulant qu'en caa 
de aise au psiat par THOMSC^- nouSTON de précédée ou teehni» 
quaa susoeptiblea d'Stra brevetés » les breveta seraient 
pris par la C « £ ^ » TE0M50îf- HBOST03 pouvant lui 
demander la lio anca daadita breveta 

Basa le eadr® de eat accord général et par actte du lar 
octobre 1958 f la C.F.T.H. cédait gratuitement au C.E.A. 
totta sas droite à la propriété du brevet suaindiqué » cette 
oasKtoa étant lamrit® à 1® Ï B P S l e 2Z octobre I 9 5 S sous 
la a* 29960 « 
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Le 17 février 1959 » le C.E.A. ooneédait à la C.F.T.H,С une 
licence d'exploitation dudit brevet » 
Dea années plus tard » soit courant ï9 7 6 - 1 9 7 7 , VEGEZZI 
qui avait quitté THOMSON­ HOUSTON le 17 mars 1959 réclamait 
à son ex» employeur notamment par lettre du 12 décembre 1 9 7 7 
le paiement do la rémunération prévue au contrat de travail 
et la réparation du préjudice professionnel observé sur ses 
travaux » 

N'ayant pas obtenu satisfaction » VEQSZZI assignait le 21 
aoflt 1978 la société ТНОКаШ­ВЙАНЮТ , qui est aux droits de 
la C.F.T.H» I pour faire Juger que 1'invention objet du 
brevet I»193653 aurait été la propriété commune de lui­m^me 
et de THOMSON pour la période comprise entre le 21 décembre 
1956 et le 21 décembre 1976 et en conséquence obtenir condam» 
aatiea de ladite société à lui verser sa part dans les résul­
tat» de 1 «exploitation lltlgieua» • Subeidlalr^ent s pour le 
cas où le Tribunal conaidéreralt 1'invention en cause comme 
une invention do service » VEQEZZI demandait la condamnation 
de THOMSON­BHANDT en paiement da la rémunération spéciale 
prévue au contrat du 16 mal 1956 et la désignation d'un 
©Xpert ^ttr ea peM®ttre l'évaluation • 
De plua VEGEZZI aollicitait la condamnation de THOMSON­
BRANDT au paiement d'une indemnité da 500,000 francs en 
réparation du préjudice que^lui aurait cauaé 1'impossibilité 
de faire Qonaaltre ses teavMX • Par alllaiira , le 16 janvier 
I 9 8 O , VEGEZZI aasignait le C.£«A* aux mSmee fip® que celles 
da l'asaii^ation d é H w é ® à THOMSOH BRANDT , hormis la denand » 
en paiement de la rémunération prérappàléa * 
raraiESE iNsTÂiiG£_£^ отоЕншт m m ^ u s t 

L® 3 féwier 1979 , ­mOMS» Bairot concluait à l'irreceva­
bilité Ф sttbixLdialrement au mal fonde de l'action intentée 
par V E G i ^ S Щ 

De son 08té la C«E«A«. oonolualt le 31 octobre I 9 8 O au rejet 
dea prétentions de VEGEZZI et aabsidiairement demandait à 
Stre garanti par Т Ю М Б Ш ША2Ш5 û® toutea condamnations 
pouvant ttra prononoéea centre lui au profit de VEGEZZI, 
Lee coneluaioaa d« TBOMSOH­BRANOT en date du 16 janvier I98I 
aoUicitaiant le rejet de cet appal m garantie • 
La jugement critiqué , rendu le 13 décembre I98I par le 
Tribunal de Grande Instance da PARIS » a joint les instancea 
dirigées contre THWSON­BHANDÏ d'une part > le C.E.A. d'­
autre part t débouté VEGEZZI da toutes aas demandes et 
déclaré sans objet l'appal en garantie du C.E.A, 

y APPEL t 

VEGEZZI Ф appelant , reprend sas demandes de première inetane» 
au rajat deaquellea eonelttott lae intimée THOMSON­ BRANDT 
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8 de pompes faites par lui chez THOMSOH 
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Conr a^®ntrera pas dans le débat à l»­
que VEQEZZI tente d'instaurer sur la 

au sein de la C.F.T.H» ; 
Qtt*il lui s u f f î t da oonatater que les clauses du contrat 
da travail de VEQEZZI ^ rappeléea plus haut • lui assignaient 
une ffiissloa iaveative et lui interdisaient toute prétention 
â la copropriété de saè éventuelles inventions | 
Qua le jngeeiient déféré sera donc confirmé en ce qu'il a 
déclaré mal fondée la revendication de VHîEZZÎ portant 
aur la copropriété du brevet litigieux ; 
SÏÏR M­„DgMM..g^.^^AI^™EyT Ĉ ïïHg RE;­PTNERâTIQN SPEC^Ai;^, 

CONSIDERàNT qu'avix termes du contrat du 16 mai 1956 la 
(I«FftT»H* n'était team® eu'au paiement dos appointementa de 
VSQEZZZ «n contrepar'^ie de son activité ôt de ca» éventuelleo 
invantiona ^ la veracaent d'xme gratification étaât laissé 
à l'entière discrétion de l'employeur et à son appréciation 
da 1»­ ­ ­ " 
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Condamne V£G£ZZI aux dépens de première instance f.c 
d*appel I 
Autorise la SCP. d'Avoués GAILNIER-OUBOSCQ et la SCP. 
d'ATOuéa GOIRAND à recouvrer directement contre la par­
tie condamnéeV ceux des dépens dont elles ont fait 
l'avance mmna avoir reçu provision* 


